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C-SURL"'ARTICLE 86 DU TRAITE ET L' EXPLOITATION ABUSIVE DE POSITION DOMINANTE

18 ATTENDU QUE LES ARTICLES 1 ET 2 DE LA DECISION DE LA COMMISSION DU 9 DECEMBRE
1971 FONT GRIEF A CONTINENTAL D ' AVOIR COMMIS UNE INFRACTION A L ' ARTICLE 86 DU
TRAITE CEE , DU FAIT QUE CETTE ENTREPRISE AURAIT EXPLOITE DE FACON ABUSIVE LA
POSITION DOMINANTE QU ' ELLE AURAIT DETENUE , PAR L ' INTERMEDIAIRE DE
SCHMALBACH-LUBECA-WERKE AG , A BRUNNSWICK ( CI-APRES DENOMMEE " SLW " } , DANS
UNE PARTIE SUBSTANTIELLE DU MARCHE COMMUN , SUR LE MARCHE DES EMBALLAGES
LEGERS POUR CONSERVES DE VIANDE , DE CHARCUTERIE , DE POISSONS ET DE CRUSTACES ,
AINSI QUE SUR CELUI DES COUVERCLES METALLIQUES POUR BOCAUX EN VERRE ;

QUE , SELON L' ARTICLE 1, CETTE EXPLOITATION ABUSIVE CONSISTERAIT DANS LE FAIT ,
POUR CONTINENTAL , D' AVOIR ACHETE EN AVRIL 1970 , PAR SA FILIALE EUROPEMBALLAGE ,
ENVIRON 80 % DES ACTIONS ET OBLIGATIONS CONVERTIBLES DETDV ;

QUE CET ACHAT AURAIT CONDUIT A ELIMINER PRATIQUEMENT LA CONCURRENCE POUR LES
PRODUITS D ' EMBALLAGE PRECITES DANS UNE PARTIE SUBSTANTIELLE DU MARCHE
COMMUN ;

19 . ATTENDU QUE LES REQUERANTES SOUTIENNENT QUE LA COMMISSION ESSAIERAIT AINSI
, PAR UNE INTERPRETATION ERRONEE DE L " ARTICLE 86 DU TRAITE ET EN DEPASSANT LES
LIMITES DE SES POUVOIRS , D ' ETABLIR , DANS LE CADRE DE CETTE DISPOSITION , UN
CONTROLE SUR LES CONCENTRATIONS D ' ENTREPRISES ;

QU ' UNE TELLE TENTATIVE IRAIT A L' ENCONTRE DE LA VOLONTE DES AUTEURS DU TRAITE
, TELLE QU ' ELLE SE DEGAGERAIT NON SEULEMENT D ' UNE INTERPRETATION LITTERALE
DE L' ARTICLE 86 , MAIS AUSSI D ' UN EXAMEN COMPARE DU TRAITE CEE AVEC LE TRAITE
CECA ET LES LEGISLATIONS NATIONALES DES ETATS MEMBRES ;

QUE LES EXEMPLES D ' EXPLOITATION ABUSIVE DE POSITION DOMINANTE CITES PAR L '
ARTICLE 86 CONFIRMERAIENT CETTE CONCLUSION , PUISQU ' ILS MONTRERAIENT QUE LE
TRAITE N ' A VISE QUE DES PRATIQUES AYANT UNE INCIDENCE SUR LE MARCHE ET
COMPORTANT UN PREJUDICE POUR LES CONSOMMATEURS OU LES PARTENAIRES
COMMERCIAUX ;

QUE , PAR AILLEURS , IL RESSORTIRAIT DE L ' ARTICLE 8 QUE L ' UTILISATION DE LA
PUISSANCE ECONOMIQUE CONFEREE PAR UNE POSITION DOMINANTE NE SE TRADUIRAIT
PAR UNE EXPLOITATION ABUSIVE DE CETTE POSITION QUE SI ELLE CONSTITUAIT LE MOYEN
GRACE AUQUEL L' ABUS EST REALISE ;

QUE LES MESURES STRUCTURELLES DES ENTREPRISES , TELLES QUE LE RENFORCEMENT D'’
UNE POSITION DOMINANTE PAR VOIE DE CONCENTRATION , NE RELEVERAIENT PAS , PAR
CONTRE D' UNE EXPLOITATION ABUSIVE DE CETTE POSITION , AU SENS DE L' ARTICLE 86 DU
TRAITE ;

QUE LA DECISION ATTAQUEE SERAIT DONC NULLE PARCE QUE DEPOURVUE DE LA BASE
LEGALE NECESSAIRE ;

20 . ATTENDU QUE L' ARTICLE 86 , ALINEA 1, DU TRAITE DECLARE " INCOMPATIBLE AVEC LE
MARCHE COMMUN ET INTERDIT DANS LA MESURE OU LE COMMERCE ENTRE ETATS MEMBRES
EST SUSCEPTIBLE D ' EN ETRE AFFECTE , LE FAIT POUR UNE OU PLUSIEURS ENTREPRISES D '
EXPLOITER DE FACON ABUSIVE UNE POSITION DOMINANTE SUR LE MARCHE COMMUN QU
DANS UNE PARTIE SUBSTANTIELLE DE CELUI-CI " ;



QU 'IL S ' AGIT DE SAVOIR SI PAR L ' EXPRESSION " EXPLOITER DE FACON ABUSIVE " | L'
ARTICLE 86 NE VISE QUE LES COMPORTEMENTS DE L ' ENTREPRISE DE NATURE A AFFECTER
DIRECTEMENT LE MARCHE , PREJUDICIABLES A LA PRODUCTION ET A LA DISTRIBUTION , AUX
UTILISATEURS OU AUX CONSOMMATEURS , OU S ' IL SE REFERE EGALEMENT AUX
MODIFICATIONS STRUCTURELLES DE L ' ENTREPRISE , QUI CONDUIRAIENT A ALTERER
GRAVEMENT LA CONCURRENCE DANS UNE PARTIE SUBSTANTIELLE DU MARCHE COMMUN ;

21 . QUE LA DISTINCTION ENTRE LES MESURES AFFECTANT LA STRUCTURE DE L ' ENTREPRISE
ET LES PRATIQUES AYANT UNE INCIDENCE SUR LE MARCHE N ' EST PAS DETERMINANTE ,
TOUTE MESURE STRUCTURELLE ETANT SUSCEPTIBLE , DES LORS QU ' ELLE ACCROIT LES
DIMENSIONS ET LA PUISSANCE ECONOMIQUE DE L' ENTREPRISE , D ' AVOIR UNE INCIDENCE
SUR LES CONDITIONS DU MARCHE;

22 . ATTENDU QU ' IL CONVIENT , POUR RESOUDRE CE PROBLEME , D'’ ENVISAGER ALAFOISL'
ESPRIT , L. ' ECONOMIE ET LES TERMES DE L ' ARTICLE 86 , COMPTE TENU DU SYSTEME DU
TRAITE ET DES FINALITES QUI LUI SONT PROPRES ;

QUE , DES LORS , UNE COMPARAISON ENTRE CET ARTICLE ET CERTAINES DISPOSITIONS DU
TRAITE CECA NE SERAIT PAS PERTINENTE AUX PROBLEMES DONT IL 8 ' AGIT ;

23 ., ATTENDU QUE L' ARTICLE 86 RELEVE DU CHAPITRE CONSACRE AUX REGLES COMMUNES
DEFINISSANT LA POLITIQUE DE LA COMMUNAUTE DANS LE DOMAINE DE LA CONCURRENCE ;

QUE CETTE POLITIQUE DECOULE DE L' ARTICLE 3, LETIRE F), DU TRAITE , PREVOYANT QUE
L' ACTION DE LA COMMUNAUTE COMPORTE L ' ETABLISSEMENT D ' UN REGIME ASSURANT
QUE LA CONCURRENCE N ' EST PAS FAUSSEE DANS LE MARCHE COMMUN ;

QUE L ' ARGUMENTATION DES REQUERANTES , SELON LAQUELLE CETTE DISPOSITION
CONTIENDRAIT SEULEMENT UN PROGRAMME GENERAL , DEPOURVU D ' EFFETS JURIDIQUES,
MECONNAIT QUE L ' ARTICLE 3 CONSIDERE LA POURSUITE DES OBJECTIFS QU ' JL ENONCE
COMME INDISPENSABLE POUR L ' ACCOMPLISSEMENT DES MISSIONS CONFIEES A LA
COMMUNAUTE ;

QU ' EN CE QUI CONCERNE PLUS PARTICULIEREMENT LA LETTRE F ), IL 8" AGIT D' UN
OBJECTIF QUI TROUVE SON APPLICATION DANS PLUSIEURS DISPOSITIONS DU TRAITE , DONT
IL COMMANDE L'INTERPRETATION ;

24 . ATTENDU QU ' EN PREVOYANT L ' ETABLISSEMENT D ' UN REGIME ASSURANT QUE LA
CONCURRENCE N ' EST PAS FAUSSEE DANS LE MARCHE COMMUN , L ' ARTICLE 3 , LETTRE F ),
EXIGE , A PLUS FORTE RAISON , QUE LA CONCURRENCE NE SOIT PAS ELIMINEE ;

QUE CETTE EXIGENCE EST SI ESSENTIELLE QUE , SANS ELLE , DE NOMBREUSES DISPOSITIONS
DU TRAITE SERAIENT SANS OBJET ;

QU ' ELLE REPOND EN OUTRE AUX IMPERATIFS DE L ' ARTICLE 2 DU TRAITE , QUI DONNE
POUR MISSION A LA COMMUNAUTE DE " PROMOUVOIR " LE DEVELOPPEMENT HARMONIEUX
DES ACTIVITES ECONOMIQUES DANS L' ENSEMBLE DU MARCHE COMMUN *;

QU ' AINSI LES RESTRICTIONS DE LA CONCURRENCE QUE LE TRAITE ADMET DANS CERTAINES
CONDITIONS , POUR DES RAISONS TIREES DE LA NECESSITE DE CONCILIER LES DIVERS
OBJECTIFS A POURSUIVRE TROUVENT DANS LES EXIGENCES DES ARTICLES 2 ET 3 UNE LIMITE
AU-DELA DE LAQUELLE LE FLECHISSEMENT DU JEU DE LA CONCURRENCE RISQUERAIT DE
PORTER ATTEINTE AUX FINALITES DU MARCHE COMMUN ;

25 . ATTENDU QU ' EN VUE DE RESPECTER LES PRINCIPES ET D' ATTEINDRE LES OBJECTIFS
ENONCES AUX ARTICLES 2 ET 3 DU TRAITE , LES ARTICLES 85 A 90 ONT PREVU DES REGLES
GENERALES APPLICABLES AUX ENTREPRISES ;

QUE L' ARTICLE 85 VISE LES ACCORDS ENTRE ENTREPRISES , DECISIONS D * ASSOCIATION D'
ENTREPRISES ET PRATIQUES CONCERTEES , CEPENDANT QUE L' ARTICLE 86 VISE L ' ACTION
UNILATERALE D "UNE OU PLUSIEURS ENTREPRISES ;



QUE , SUR DES PLANS DIFFERENTS , LES ARTICLES 85 ET 86 TENDENT AU MEME OBJET , A
SAVOIR LE MAINTIEN D ' UNE CONCURRENCE EFFECTIVE DANS LE MARCHE COMMUN ;

QUE L' ALTERATION DE LA CONCURRENCE , ETANT INTERDITE LORSQU 'ELLE RESULTE DES
COMPORTEMENTS VISES PAR L ' ARTICLE 85 , NE SAURAIT DEVENIR LICITE LORSQUE CES
COMPORTEMENTS , MENES A BONNE FIN SOUS L' ACTION D ' UNE ENTREPRISE DOMINANTE,
REUSSISSENT A SE MATERIALISER DANS UNE INTEGRATION DES ENTREPRISES ENTRE ELLES ;

QU ' EN L' ABSENCE DE DISPOSITIONS EXPRESSES , ON NE SAURAIT SUPPOSER QUE LE TRAITE
, QUI PAR L' ARTICLE 85 A INTERDIT CERTAINES DECISIONS DE SIMPLES ASSOCIATIONS D'
ENTREPRISES ALTERANT LA CONCURRENCE SANS LA SUPPRIMER , ADMETTRAIT CEPENDANT
COMME LICITE , A L' ARTICLE 86 , QUE DES ENTREPRISES , APRES AVOIR REALISE UNE UNITE
ORGANIQUE , PUISSENT ATTEINDRE UNE PUISSANCE DOMINANTE TELLE QUE TOUTE
CHANCE SERIEUSE DE CONCURRENCE SERAIT SUBSTANTIELLEMENT ECARTEE ;

QU ' UNE TELLE DIVERSITE DE TRAITEMENT JURIDIQUE OUVRIRAIT DANS L " ENSEMBLE DES
REGLES DE LA CONCURRENCE UNE BRECHE SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE LE
FONCTIONNEMENT CORRECT DU MARCHE COMMUN ;

QU ' EN EFFET , S ' IL SUFFISAIT , POUR TOURNER LES INTERDICTIONS DE L ' ARTICLE 85 , DE
FAIRE ATTEINDRE AUX ENTENTES UN TEL DEGRE DE RAPPROCHEMENT ENTRE LES
ENTREPRISES QU ' ELLES ECHAPPERAIENT A L' APPLICATION DE CET ARTICLE SANS TOMBER
SOUS CELLE DE L' ARTICLE 86 , IL DEVIENDRAIT ALORS LICITE DE CLOISONNER UNE PARTIE
SUBSTANTIELLE DU MARCHE COMMUN , EN CONTRADICTION AVEC LES PRINCIPES
FONDAMENTAUX DE CELUI-CI;

QUE LE SOUCI DES AUTEURS DU TRAITE DE CONSERVER AU MARCHE , DANS LE CAS OU DES
RESTRICTIONS DE LA CONCURRENCE SONT ADMISES , LES POSSIBILITES D ' UNE
CONCURRENCE EFFECTIVE OU POTENTIELLE EST EXPRESSEMENT PRECISE A L ' ARTICLE 85,
PARAGRAPHE 3,B), DU TRAITE ;

QUE, SIL' ARTICLE 86 NE CONTIENT PAS LA MEME PRECISION EXPLICITE , C ' EST PARCE QUE
LE REGIME QU ' IL A INSTITUE POUR LES POSITIONS DOMINANTES N ' ADMET PAS ,
CONTRAIREMENT A L' ARTICLE 85 , PARAGRAPHE 3 , DES EXCEPTIONS A L' INTERDICTION ;

QUE , DANS LE CAS D ' UN TEL REGIME , LA SOUMISSION AUX OBJECTIFS FON ARTICLE 3,
LETTRE F), DECOULE DE LA FORCE IMPERATIVE QUI S ' ATTACHE A CES OBJECTIFS ;

QU ' EN TOUT CAS , LES ARTICLES 85 ET 86 NE PEUVENT ETRE INTERPRETES EN DES SENS
CONTRADICTOIRES , ALORS QU ' ILS CONSTITUENT LA MISE EN OEUVRE D ' UN MEME
OBJECTIF ;

26 . ATTENDU QUE C ' EST A LA LUMIERE DE CES CONSIDERATIONS QUE DOIT ETRE
INTERPRETEE LA CONDITION IMPOSEE PAR L ' ARTICLE 86 SELON LAQUELLE , POUR ETRE
PROHIBEE , L " EXPLOITATION D ' UNE POSITION DOMINANTE DOIT AVOIR ETE EXERCEE DE
MANIERE ABUSIVE ;

QUE CETTE DISPOSITION ENUMERE UN CERTAIN NOMBRE DE PRATIQUES ABUSIVES QU'ELLE
INTERDIT ;

QU'ILS'AGIT D' UNE ENUMERATION A TITRE D ' EXEMPLE QUI N * EPUISE PAS LESMODES D'
EXPLOITATION ABUSIVE DE POSITION DOMINANTE INTERDITS PAR LE TRAITE ;

QUE , PAR AILLEURS , AINSI QU ' IL RESSORT DES LETTRES C) ET D) DU PARAGRAPHE 2, CETTE
DISPOSITION NE VISE PAS SEULEMENT LES PRATIQUES SUSCEPTIBLES DE CAUSER UN
PREJUDICE IMMEDIAT AUX CONSOMMATEURS , MAIS EGALEMENT CELLES QUI LEUR CAUSENT
PREJUDICE EN PORTANT ATTEINTE A UNE STRUCTURE DE CONCURRENCE EFFECTIVE , TELLE
QUE MENTIONNEE A L' ARTICLE 3, LETTRE F) DU TRAITE ;

QU ' EST DES LORS SUSCEPTIBLE DE CONSTITUER UN ABUS LE FAIT , PAR UNE ENTREPRISE EN
POSITION DOMINANTE , DE RENFORCER CETTE POSITION AU POINT QUE LE DEGRE DE



DOMINATION AINSI ATTEINT ENTRAVERAIT SUBSTANTIELLEMENT LA CONCURRENCE , C'
EST-A-DIRE NE LAISSERAIT SUBSISTER QUE DES ENTREPRISES DEPENDANTES , DANS LEUR
COMPORTEMENT , DE L' ENTREPRISE DOMINANTE ;

27 . ATTENDU QUE , TELS ETANT LE SENS ET LA PORTEE DE L' ARTICLE 86 , DU TRAITE , LE
PROBLEME , EVOQUE PAR LES REQUERANTES , DU LIEN DE CAUSALITE QUI , A LEUR AVIS ,
DEVRAIT EXISTER ENTRE LA POSITION DOMINANTE ET SON EXPLOITATION ABUSIVE , NE
REVET PAS D ' INTERET , LE RENFORCEMENT DE LA POSITION DETENUE PAR L' ENTREPRISE
POUVANT ETRE ABUSIF ET INTERDIT PAR L ' ARTICLE 86 DU TRAITE , QUELS QUE SOIENT LES
MOYENS OU PROCEDES UTILISES A CET EFFET , DES LORS QU ' IL AURAIT LES EFFETS CI-
DESSUS DECRITS ;

D - SUR LES ELEMENTS MATERIELS DE LA MOTIVATION DE LA DECISION

28 . ATTENDU QU ' A L' APPUI DE SA DECISION , LA COMMISSION A RETENU QUE L ACHATD'
UNE PARTICIPATION MAJORITAIRE DANS UNE ENTREPRISE CONCURRENTE PAR UNE
ENTREPRISE QU GROUPE D ' ENTREPRISES DETENANT DEJA UNE POSITION DOMINANTE
POUVAIT DANS CERTAINES CIRCONSTANCES CONSTITUER UNE EXPLOITATION ABUSIVE DE
CETTE POSITION ;

QUE TEL SERAIT LE CAS DU FAIT PAR UNE ENTREPRISE EN POSITION DOMINANTE DE
RENFORCER CELLE-CI PAR VOIE DE CONCENTRATION , DES LORS QUE LA CONCURRENCE
EFFECTIVE QU POTENTIELLE SERAIT PRATIQUEMENT ELIMINEE POUR LES PRODUITS EN
CAUSE DANS UNE PARTIE SUBSTANTIELLE DU MARCHE COMMUN ;

29 . ATTENDU QUE SI , EN EFFET , PEUT ETRE , EN DEHORS DE TOUTE FAUTE , CONSIDEREE
COMME ABUSIVE LA DETENTION D ' UNE POSITION DOMINANTE PORTEE A UN POINT TEL
QUE LES OBJECTIFS DU TRAITE SE TROUVENT TOURNES PAR UNE MODIFICATION SI
SUBSTANTIELLE DE LA STRUCTURE DE L ' OFFRE QUE LA LIBERTE DE COMPORTEMENT DU
CONSOMMATEUR SUR LE MARCHE SE TROUVE GRAVEMENT COMPROMISE , L ' ELIMINATION
PRATIQUE DE TOUTE CONCURRENCE RENTRE NECESSAIREMENT DANS UN TEL CADRE ;

QUE , BIEN QU ' UNE CONDITION AUSSI RESTRICTIVE QUE L ' ELIMINATION DE TOUTE
CONCURRENCE NE SOIT PAS EXIGEE DANS TOUS LES CAS , DES LORS QUE C ' EST SUR UNE
TELLE ELIMINATION QUE LA COMMISSION A ETABLI SA DECISION , IL LUI APPARTIENT DE LA
JUSTIFIER A SUFFISANCE DE DROIT OU A TOUT LE MOINS D’ ETABLIR QUE LA CONCURRENCE
ETAIT SI SUBSTANTIELLEMENT AFFECTEE QUE LES COMPETITEURS RESIDUELS N ' ETAIENT
PAS SUSCEPTIBLES DE CONSTITUER UN CONTREPOIDS SUFFISANT';

30 . ATTENDU QU ' AFIN DE JUSTIFIER SA THESE LA COMMISSION A EXAMINE LES
CONSEQUENCES DE LA CONCENTRATION LITIGIEUSE SOUS DIFFERENTS ASPECTS ;

QU ' A CET EGARD IL Y A LIEU DE DISTINGUER DANS LA MOTIVATION DE SA DECISION
QUATRE ELEMENTS ESSENTIELS , A SAVOIR : A ) LA PART DU MARCHE DES PRODUITS EN
CAUSE ACTUELLEMENT DETENUE PAR LES ENTREPRISES CONCENTREES ; B ) LES
PROPORTIONS RELATIVES DE LA NOUVELLE UNITE CONSTITUEE PAR LA CONCENTRATION
AU REGARD DES COMPETITEURS EVENTUELS SUR CE MARCHE ; C) LA FORCE ECONOMIQUE
DE LA CLIENTELE VIS-A-VIS DE LA NOUVELLE UNITE ET D ) LA CONCURRENCE POTENTIELLE
DE LA PART SOIT DE PRODUCTEURS DES MEMES PRODUITS SITUES DANS DES MARCHES
GEOGRAPHIQUEMENT DISTINCTS , SOIT DE PRODUCTEURS D ' AUTRES PRODUITS SITUES
DANS LE MARCHE COMMUN ;

QU ' EN EXAMINANT CES DIFFERENTS ELEMENTS , LA DECISION S ' EST BASEE
RESPECTIVEMENT SUR LE POURCENTAGE TRES ELEVE DE LA PART DU MARCHE DES BOITES
METALLIQUES DEJA DETENUE PAR SLW , SUR LA POSITION COMPETITIVE FAIBLE DES
CONCURRENTS SUBSISTANT DANS LE MARCHE , SUR LA FAIBLESSE ECONOMIQUE DE LA
MAJORITE DES UTILISATEURS PAR RAPPORT A CELLE DE L ' UNITE NOUVELLE ET SUR LES
MULTIPLES LIENS DE DROIT ET DE FAIT ENTRE CONTINENTAL ET LES CONCURRENTS
EVENTUELS , D ' UNE PART , ET LES DIFFICULTES FINANCIERES ET TECHNIQUES D ' ENTREE
DANS UN MARCHE CARACTERISE PAR UNE FORTE CONCENTRATION , D ' AUTRE PART;



31 . ATTENDU QUE LES REQUERANTES CONTESTENT L ' EXACTITUDE DES DONNEES SUR
LESQUELLES LA COMMISSION A BASE SA DECISION

QUE DE LA CIRCONSTANCE QUE LA PART DU MARCHE DETENUE PAR SLW AURAIT ETE DEJA
DE 70 A 80 % POUR LES EMBALLAGES DESTINES AUX CONSERVES DE PRODUITS CARNES , DE 80
A 90 % POUR LES EMBALLAGES DESTINES AUX PRODUITS DE LA PECHE ET DE 50 A 55 % POUR
LES COUVERCLES METALLIQUES AUTRES QUE LES BOUCHONS-COURONNES , POURCENTAGES
QUI D' AILLEURS SERAIENT TROP ELEVES ET QUE LA DEFENDERESSE N " AURAIT PU ETABLIR ,
ON NE SAURAIT CONCLURE QUE CETTE ENTREPRISE DOMINE LE MARCHE DES EMBALLAGES
METALLIQUES LEGERS ;

QU ' EN OUTRE LA DECISION AURAIT ECARTE LES POSSIBILITES D ' UNE CONCURRENCE PAR
DES PRODUITS DE SUBSTITUTION { EMBALLAGES EN VERRE ET EN MATIERE PLASTIQUE ) , EN
SE BASANT SUR DES CONSIDERATIONS QUI NE RESISTERAIENT PAS A L' EXAMEN;

QU ' EN CONSEQUENCE LES ARGUMENTS RELATIFS AUX POSSIBILITES DE CONCURRENCE
EFFECTIVE OU POTENTIELLE ET A LA SITUATION PRETENDUMENT FAIBLE DES UTILISATEURS
NE SERAIENT PAS PERTINENTS ;

32 . ATTENDU QUE , TANT DANS L ' APPRECIATION DE LA POSITION DOMINANTE DE SLW QUE
DANS CELLE DES CONSEQUENCES DE LA CONCENTRATION LITIGIEUSE , LA DELIMITATION
DU MARCHE EN CAUSE EST D ' UNE IMPORTANCE ESSENTIELLE , LES POSSIBILITES DE
CONCURRENCE NE POUVANT ETRE APPRECIEES QU ' EN FONCTION DES CARACTERISTIQUES
DES PRODUITS EN CAUSE , EN VERTU DESQUELLES CES PRODUITS SERAIENT
PARTICULIEREMENT APTES A SATISFAIRE DES BESOINS CONSTANTS ET SERAIENT PEU
INTERCHANGEABLES AVEC D ' AUTRES PRODUITS ;

33 . ATTENDU A CET EGARD QUE LA DECISION , DANS LES CONSIDERANTS 5 A 7 DE SA
SECONDE PARTIE , VISE , L' UN APRES L ' AUTRE , UN " MARCHE DES EMBALLAGES LEGERS
DESTINES AUX CONSERVES DE PRODUITS CARNES " , UN " MARCHE DES EMBALLAGES LEGERS
DESTINES AUX CONSERVES DES PRODUITS DE LA PECHE " ET UN " MARCHE DES BOUCHAGES
METALLIQUES , AUTRES QUE LES BOUCHONS-COURONNES , DESTINES A L' INDUSTRIE DES
CONSERVES " , QUI SERAIENT TOUS LES TROIS DOMINES PAR SLW ET SUR LESQUELS LA
CONCENTRATION LITIGIEUSE TENDRAIT A ELIMINER LA CONCURRENCE ;

QUE CEPENDANT ELLE OMET DE PRECISER PAR QUELLES PARTI CULARITES CES TROIS
MARCHES SE DISTINGUENT L' UN DE L' AUTRE , ET DEVRAIENT ETRE DES LORS CONSIDERES
SEPAREMENT ;

QU ' EN QUTRE IL N ' EST PAS NON PLUS INDIQUE PAR QUELLES PARTICULARITES CES TROIS
MARCHES SE DISTINGUENT DU MARCHE GENERAL DES EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS,
NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LES EMBALLAGES METALLIQUES POUR CONSERVES DE
FRUITS ET LEGUMES , LAIT CONDENSE , HUILE D ' OLIVE , JUS DE FRUIT ET PRODUITS
TECHNICO-CHIMIQUES ;

QU ' EN EFFET , POUR POUVOIR ETRE CONSIDERES COMME CONSTITUANT UN MARCHE
DISTINCT , LES PRODUITS EN CAUSE DOIVENT S ' INDIVIDUALISER NON SEULEMENT PAR LE
SIMPLE FAIT QUE DE LEUR UTILISATION POUR L ' EMBALLAGE DE CERTAINS PRODUITS , MAIS
ENCORE PAR DES CARACTERISTIQUES PARTICULIERES DE PRODUCTION QUI LES RENDENT
SPECIFIQUEMENT APTES A CETTE DESTINATION ;

QUE , DES LORS , LA DETENTION D ' UNE POSITION DOMINANTE SUR LE MARCHE DES
EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS DESTINES AUX CONSERVES DE VIANDE ET DE POISSON
NE SAURAIT ETRE DECISIVE TANT QU 'IL N ' A PAS ETE DEMONTRE QUE LES CONCURRENTS
DANS D ' AUTRES SECTEURS DU MARCHE DES EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS NE
PEUVENT PAS , PAR UNE SIMPLE ADAPTATION , SE PRESENTER SUR CE MARCHE AVEC UNE
FORCE SUFFISANTE POUR CONSTITUER UN CONTREPOIDS SERIEUX ;

34 . ATTENDU PAR AILLEURS QUE LA DECISION MEME CONTIENT DES ELEMENTS DE NATURE
A FAIRE DOUTER QUE LES TROIS MARCHES CONSTITUENT DES MARCHES DISTINCTS D
AUTRES MARCHES D ' EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS , MAIS CONDUISENT A PENSER QU !
ILS FONT PARTIE D ' UN MARCHE PI.US LARGE ;



QUE , DANS LA PREMIERE PARTIE DE LA MOTIVATION , EN CONSIDERANT , A LA LETTRE J , LES
PRINCIPAUX CONCURRENTS DE SLW EN ALLEMAGNE ET DE TDV AU BENELUX , LA DECISION
FAIT ETAT D ' UNE ENTREPRISE ALLEMANDE , QUI DETIENDRAIT UNE PART PLUS LARGE DE
LA PRODUCTION DES EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS DESTINES AUX CONSERVES DE
FRUITS ET LEGUMES QUE CELLE DE SLW , ET D' UNE AUTRE ENTREPRISE QUI FOURNIRAIT 38
A 40 % DE LA DEMANDE ALLEMANDE DE BOUCHONS-COURONNES , CE QUI PARAIT
CONFIRMER QUE LA PRODUCTION DES BOITES METALLIQUES POUR CONSERVES DE VIANDE
ET DE POISSON NE SAURAIT ETRE PRISE EN CONSIDERATION EN L ' ISOLANT DE LA
PRODUCTION DE BOITES METALLIQUES A D ' AUTRES DESTINATIONS NI QUE LA PRODUCTION
DES COUVERCLES METALLIQUES PEUT ETRE CONSIDEREE SANS TENIR COMPITE DE CELLE
DES BOUCHONS-COURONNES ;

QU ' ENSUITE , EN CONSIDERANT , DANS SA SECONDE PARTIE , SOUS 16 , LES POSSIBILITES D'
UNE CONCURRENCE DE SUBSTITUTION , LA DECISION , AU LIEU DE SE LIMITER AUX SEULS
TROIS " MARCHES " , VISE EGALEMENT LE MARCHE D ' EMBALLAGES METALLIQUES LEGERS
AYANT D ' AUTRES DESTINATIONS , POUR ALLEGUER QUE DES EMBALLAGES NON
METALLIQUES NE SONT INTERCHANGEABLES AVEC CEUX-CI QUE DANS LES LIMITES
RESTREINTES ;

QUE LA CIRCONSTANCE QU ' AU COURS DE LA PROCEDURE LA COMMISSION N ' A PAS REUSSI A
MAINTENIR CETTE ALLEGATION AU VU DES FAITS INVOQUES PAR LA REQUERANTE ,
DEMONTRE PAR BELLE-MEME LA NECESSITE D ' UNE DELIMITATION SUFFISAMMENT PRECISE
DU MARCHE A PRENDRE EN CONSIDERATION POUR PERMETTRE L ' EVALUATION DE LA
FORCE COMPAREE DES ENTREPRISES SUR UN TEL MARCHE ;

35 . ATTENDU QUE , AYANT OMIS DE PRECISER LES CARACTERISTIQUES DES EMBALLAGES
METALLIQUES DESTINES AUX CONSERVES DE VIANDE ET DES PRODUITS DE LA PECHE ET
CELLES DES COUVERCLES METALLIQUES , AUTRES QUE LES BOUCHONS-COURONNES ,
DESTINES A L ' INDUSIRIE DE LA CONSERVE , PAR LESQUELLES CES PRODUITS
CONSTITUERAIENT AUTANT DE MARCHES PROPRES , APTES A ETRE DOMINES PAR LE
PRODUCTEUR DETENANT LA PLUS GRANDE PART DE CES MARCHES , LA DECISION EST , DE CE
PFAIT , AFFECTEE D ' UNE INCERTITUDE FONDAMENTALE QUI SE REPERCUTE SUR LES AUTRES
ELEMENTS AU VU DESQUELS ELLE A CONCLU A L ' ABSENCE D ' UNE CONCURRENCE ,
EFFECTIVE QU POTENTIELLE , DANS LE MARCHE EN CAUSE ;

QU ' EN CE QUI CONCERNE NOTAMMENT LA CONCURRENCE DES AUTRES FABRICANTS D '
EMBALLAGES METALLIQUES , LA COMMISSION A SOUTENU , AU COURS DE LA PROCEDURE ,
QUE LES LICENCIES DE CONTINENTAL " SONT CONVENUS D ' ETABLIR ENTRE EUX DES
RESTRICTIONS A LA CONCURRENCE DANS LE CADRE DU SOI-DISANT ACCORD D ' ECHANGE
DE RENSEIGNEMENT " DECRIT AU CONSIDERANT D, 4, LETTRE B ) , MAIS SOUTIENT D ' AUTRE
PART QUE TDV ET SLW AURAIENT EU " LA POSSIBILITE DE SE CONCURRENCER
MUTUELLEMENT "

QUE L ' ARGUMENT INVOQUE PAR LE CONSIDERANT N . 19, SELON LEQUEL LES USINES DE
CERTAINS FABRICANTS SITUES DANS LES PAYS LIMITROPHES DE L ' ALLEMAGNE SERAIENT
TROP ELOIGNEES DE LA PLUPART DES UTILISATEURS ALLEMANDS POUR QUE CES DERNIERS
DECIDENT DE LEUR CONFIER DE MANIERE PERMANENTE LEUR APPROVISIONNEMENT , N ' A
PAS ETE JUSTIFIE ET EST , PAR AILLEURS , DIFFICILEMENT CONCILIABLE AVEC L'
AFFIRMATION DU CONSIDERANT N . 25, A ), SELON LEQUEL LES SEUILS DE RENTABILITE
ECONOMIQUE POUR LES TRANSPORTS DES EMBALLAGES VIDES SE SITUENT ENTRE 150 ET 300
KM POUR LES EMBALLAGES RELATIVEMENT VOLUMINEUX ET ENTRE 500 ET 1000 KM POUR LES
EMBALLAGES PLUS PETTTS ;

QU ' AU SURPLUS , DANS LE CAS DES COUVERCLES METALLIQUES , IL N ' EST PAS CONTESTE
QUE LES FRAIS DE TRANSPORT NE JOUENT PAS UN ROLE IMPORTANT ;

36 . ATTENDU , PAR AILLEURS , QU ' EN CE QUI CONCERNE LA CONCURRENCE POTENTIELLE
DES GRANDS ACHETEURS SUSCEPTIBLES DE DEVENIR AUTOPRODUCTEURS , LA DECISION
ATTAQUEE SOUTIENT , AU CONSIDERANT N . 18 , QU ' UNE TELLE CONCURRENCE SERAIT
ECARTEE PAR L ' IMPORTANCE DES INVESTISSEMENTS NECESSAIRES A UNE FABRICATION
INTEGREE ET PAR L ' AVANCE TECHNOLOGIQUE DU GROUPE CONTINENTAL DANS CE



DOMAINE , ALORS QUE LE CONSIDERANT J, N .3, DERNIER ALINEA , PRECISE QUE , DANS LE
MARCHE BELGE , LA CONSERVERIE MARIE-THUMAS FABRIQUERAIT , PAR L' INTERMEDIAIRE
DE SA FILIALE EUROCAN , DES EMBALLAGES METALLIQUES POUR SON PROPRE USAGE ET
POUR LA VENTE A D" AUTRES UTILISATEURS ;

QUE CETTE CONTRADICTION CONFIRME L ' INCERTITUDE DE LA COMMISSION QUANT A LA
DELIMITATION DU OU DES MARCHES CONCERNES ;

QUE LA DECISION INDIQUE EN OUTRE , AU CONSIDERANT N . 30, LETTRE E ), QU ""
ABSTRACTION FAITE DE MARIE-THUMAS-EUROCAN , LES AUTOPRODUCTEURS NE
FABRIQUENT PAS PLUS QU ' ILS NE CONSOMMENT ET N ' OFFRENT PAS D ' EMBALLAGES
METALLIQUES VIDES SUR LE MARCHE " , ALORS QUE LE CONSIDERANT K, N . 2, DEUXIEME
ALINEA , MENTIONNE QUE QUELQUES AUTOPRODUCTEURS ALLEMANDS AURAIENT
CEPENDANT COMMENCE A COMMERCIALISER LEURS EXCEDENTS DE PRODUCTION D '
EMBALLAGES METALLIQUES ;

QU ' IL RESULTE DE CES ELEMENTS QUE CERTAINES ENTREPRISES , DEJA PASSEES A LA
FABRICATION INTEGREE DES EMBALLAGES , POUVAIENT SURMONTER LES DIFFICULTES
RELATIVES AUX OBSTACLES TECHNOLOGIQUES , SANS QU ' IL SOIT POSSIBLE DE TIRER DE LA
DECISION DES ELEMENTS D ' APPRECIATION SUR LA CAPACITE CONCURRENTIELLE DE CES
ENTREPRISES ;

QUE CES CONSIDERANTS FONT DONC APPARAITRE DE NOUVELLES CONTRADICTIONS QUI
ENTACHENT EGALEMENT LA VALIDITE DE LA DECISION ATTAQUEE ;

37 . ATTENDU QU ' 1. RESULTE DE L ' ENSEMBLE DE CES CONSIDERATIONS QUE CETTE
DECISION N ' A PAS ETABLI A SUFFISANCE DE DROIT LES FAITS ET APPRECIATIONS SUR
LESQUELLES ELLE EST FONDEE ;

QU 'ELLE DOIT DONC ETRE ANNULEE ;



